
Comment la recherche scientifique
pourra-t-elle profiter des mécanismes
mis en place par le NEPAD ? C’est pour
tenter d’identifier les besoins de
l’Algérie en la matière qu’un Work Shop
de cinq jours est organisé depuis hier à
Alger. Sept  pays représentant l’Afrique
du Nord sont chargés de présenter à la
conférence ministérielle  qui se tiendra
l’été prochain des projets concrets.
Organisée par le secrétariat exécutif du
NEPAD en charge des sciences et
technologies, cette rencontre a regrou-
pé des experts égyptiens, algériens et
autres. Ils ont la charge de mettre en
œuvre un plan d’action conformément
aux recommandations de la conférence
ministérielle du NEPAD qui s’était tenue
en novembre 2003 et qui a identifié pas
moins de 12 programmes prioritaires. Il

s’agit entre autres des nouvelles tech-
nologies, de la recherche atomique et
de la désertification.  Les promoteurs
du projet indiquent que «les résultats
de l’ensemble des Work Shops régio-
naux seront consolidés dans le cadre
d’un business plan continental. Les
experts de chaque délégation auront à
travailler durant cette rencontre à la
réalisation de cet objectif». Après avoir
identifié les projets, il faudra mettre en
place un réseau qui permettra aux uns
de profiter des expériences des autres,
comme l’indique le communiqué rendu
public. «Ce rendez-vous constituera
une opportunité pour l’optimisation de
la collaboration en Afrique du Nord
dans les domaines des sciences et des
technologies, au service du développe-
ment du continent africain dans son

ensemble, conformément aux engage-
ments des chefs d’Etat». Cinq groupes
de travail plancheront sur ce Work
Shop inauguré hier par Souad
Bendjaballah,  qui a rappelé que, dans
le cadre du NEPAD, l’Algérie ne devra
plus se contenter de faire dans le trans-
fert de technologies mais être partie
prenante dans le développement en
vue de son ancrage dans la société de
l’information. Au sujet du financement
de ces projets, le responsable du point
focal Algérie a indiqué que cela a été
fait grâce aux mécanismes du NEPAD
et à l’apport des organismes internatio-
naux. Le Nouveau partenariat pour le
développement de l'Afrique (Nepad),
initié par plusieurs chefs d’Etat afri-
cains, semble cependant  connaître
quelques couacs aux dires  du prési-

dent de la République du Sénégal.
«Mon sentiment est que le Nepad ne
marche pas. Nous n'avons même pas
fait un kilomètre de route, ni construit
une université au niveau régional. Nous
n'avons encore rien fait», a-t-il  déploré
en s’adressant aux chercheurs du
monde entier, des professionnels des
domaines de la globalisation et du
développement et autres invités à la
conférence sur le thème "Mondes en
développement et développés : impact
mutuel» avant d’ajouter :  «Nous avons
défini les priorités, à savoir l'agricultu-
re, les infrastructures, l'éducation, l'en-
vironnement. Nous avons les res-
sources financières qui tournent autour
de 5 à 10 milliards de dollars, mais
nous avons oublié la mise en œuvre.»

N. I.
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QQ
ui aurait pensé
qu’après le sur-
saut de 1988 et
l’émergence du
mul t ipar t isme,

l’Algérie se retrouverait un jour
à marcher à reculons. Au
début, ils étaient au minimum
une soixantaine. Où sont-ils
aujourd’hui puisque même
ceux qui ratissaient large ne se
prononcent plus sur rien ou si
rarement ?

Le pouvoir, parce qu’il se
sentait mieux dans ses pra-
tiques antérieures, a toujours
travaillé à revenir à la case
départ. On cède sous la pres-
sion populaire et devant la
contestation puis on travaille
discrètement à effacer toute
trace de celle-ci en étouffant,
doucement mais sûrement,
toute velléité d’aller de l’avant.
Et de cette situation, inutile de
se voiler la face, tout le monde
est responsable : pouvoir, par-
tis démocrates et société civi-
le. Seuls les islamistes ont
avancé en maillant le tissu
social.

L’Algérie ne sera jamais
libérée de ses potentats tant
que les intérêts personnels
continueront de prévaloir sur
le destin d’une nation. Un pays
qui attend toujours le change-
ment tout en demeurant l’otage
d’une caste au pouvoir qui n’a
nullement, pour l’heure, si l’on
ne l’y contraint pas, l’intention
de prendre sa retraite et encore
moins de renoncer à ses pré-
bendes. 

Ainsi, Bouteflika  aura,
comme prévu, réussi son coup
de force contre la société algé-
rienne dont une partie non
négligeable continue pourtant
de rêver à des lendemains
moins pénibles. Tout le pays
demeurera, en tout état de
cause, victime d’un système
qui ne prendra pas le risque de
lâcher la proie  pour l’ombre et
qui aura donc choisi de tout
mettre en branle pour garder la
position statique qu’on lui
connaît. 

Quoi d’étonnant à cela
puisque voilà plus de 40 ans
que ce même système pratique

la manipulation à son seul
bénéfice ? En d’autres temps, il
a utilisé les islamistes pour
faire la chasse aux démocrates
; aujourd’hui, ce sont les arou-
ch qu’il voudrait substituer au
FFS et au RCD. 

La parodie aura vite sup-
planté les prétendues bonnes
intentions et nous voilà,
aujourd’hui, renvoyés à une
situation qui n’a presque plus
son égal en matière de men-
songes érigés en mode de gou-
vernance. Mais si l’Etat algé-
rien ne ressemble plus à rien, à
qui la faute ?

L’image asthénique que
nous offrent d’eux, en ces
temps d’aléas multiples, les
partis politiques, la société
civile et tous ces acteurs cen-
sés entretenir le dynamisme
ambiant est affligeante.
Aujourd’hui, partis politiques
et société civile tâtonnent, tré-
buchent, hésitent et bégayent
alors qu’il n’y a pas si long-
temps et à l’unisson ils don-
naient de la voix pour dire non
au terrorisme, non à la menace
intégriste et non à l’abandon
de libertés chèrement
acquises.

Ces mêmes acteurs, qui ne
savent plus, sans jeu de mots,
à quel saint se vouer, et font
salon pour se donner encore
l’illusion d’exister, atten-
draient-ils du pouvoir qu’il leur
serve la démocratie sur un pla-
teau d’argent ? Ou que
d’autres, comme les “amis de
la presse”, par exemple, se
prononcent en leurs lieu et
place ?

S’il est vrai qu’il n’est pas
demandé aux partis démo-
crates, à leurs militants et/ou
sympathisants de monter aux
barricades pour réclamer plus
de liberté, il n’est pas non plus
attendu d’eux qu’ils baissent
les bras et cèdent la place aux
prédateurs.

Voilà près de six ans, en
effet, que Bouteflika ferme
volontiers les yeux sur ce per-
sonnel choisi par lui pour faire
tourner la machine ; personnel
qui pratique sans pudeur le
clientélisme et l’entregent,

devenus depuis le début d’un
règne sans partage le sport
favori de la caste. Quant à la
haute administration, elle a eu
plus de 5 ans pour faire sa
mue. Elle a opté pour la pares-
se et la servilité. 

Pour ce qui a trait aux poli-
tiques, le piège dans lequel
sont tombés le D r Sadi  et le
RCD, en acceptant de siéger au
gouvernement, était à lui seul
la preuve des dégâts occasion-
nés à d’autres personnalités.
Elles ont reconnu un peu tard
s’être laissées abuser par un
homme qui prétendait révolu-
tionner les mentalités, condui-
re le pays vers la modernité,
apporter la paix aux âmes
meurtries. Ces dernières atten-
dent toujours que l’on panse
leurs blessures alors que la
classe politique, elle, ne
semble plus avoir le souffle
nécessaire pour exiger que le
contrat soit respecté, voire
rempli. Elle paraît avoir baissé
les bras face à une machine
qui, en lui broyant les ailes,
aura fini par avoir raison de sa
combativité.

La reconduction de l’échec
résulterait, selon des spécia-
listes de la question, du fait
que tout le monde se soit
engouffré dans des voies  qui,
dès le départ, n’avaient aucune
chance d’aboutir. Il se trouve,
hélas, que ces spécialistes de
la question, eux aussi, choisis-
sent aujourd’hui de se faire
plus discrets.

Soucieuses, pour leur part,
d’approcher d’un peu plus près
le candidat qui pourrait le
mieux répondre à leurs
attentes, les populations ont
finalement préféré s’en
remettre à celui qu’elles
connaissent le mieux. Certains
partis et hommes politiques
n’émergent qu’à la veille
d’élections alors que celles-ci
se préparent au quotidien. Il ne
faut donc pas chercher très
loin la raison pour laquelle les
Algériens, désabusés, ne
croient pas trop en leur pro-
gramme.

Le changement, elles conti-
nueront de s’en méfier tant

qu’il restera  incarné par des
hommes dont elles pensent
qu’ils sont totalement coupés
de leur réalité ; la compétition
est bien une affaire de tous les
jours. 

Aujourd’hui, ces mêmes
populations  dont on va “dra-
guer” le bulletin de vote
auraient compris que cela se
passait toujours de façon
quasi identique. Une fois le
tour accompli, tout le monde
regagne ses quartiers, se met à
l’abri et tente de se faire oublier
et oublier son échec en atten-
dant la prochaine campagne
pour la conquête du titre
suprême. Dans l’intervalle qui
sépare deux échéances électo-
rales, il n’y a pratiquement plus
de contre-pouvoir et les partis
politiques censés travailler à
éveiller les consciences,  acti-
ver au niveau local et structu-
rer le civisme de leurs conci-
toyens  s’avèrent peu soucieux
de leur devenir.

Même les partis islamistes,
plus loquaces au niveau de
leur base, font dans l’interven-
tion  populiste, le prosélytisme
bas de gamme et l’embrigade-
ment, plus savamment
maquillés que dans les années
1980.

Et qui entend-on s’expri-
mer, aujourd’hui, pour faire
barrage au danger que le régi-
me se fait un point d’honneur à
entretenir pour justifier chacu-
ne de ses interventions mus-
clées contre les démocrates ?
Certainement pas ces derniers
dont on ignore où ils  sont pas-
sés, confortés dans leur silen-
ce par d’ex-candidats à la der-
nière présidentielle. 

La classe politique, ou du
moins ce qu’il en reste, a
renoncé à s’emballer même
lorsqu’elle a quelque chose à
réclamer et n’intervient
presque plus, y compris quand
il y a quelque chose à dire ou à
faire. Bref, il devient de plus en
plus étonnant que tout ce qui
se passe dans le pays n’inté-
resse pas grand monde. Et
Dieu sait s’il s’en passe des
choses ! 

Calamités naturelles ou

dues  à la négligence des auto-
rités, échouage de bateaux,
actes terroristes, émeutes et
emprisonnements abusifs,
atteintes régulières aux droits
de l’homme, corruption, code
de la famille, école,  privatisa-
tions, pouvoir d’achat, santé,
adhésion à l’OMC, atteintes à la
liberté  de la presse, tout cela
importerait-il si peu ? 

L’immobilité, l’absence de
dynamique politique font
craindre le pire tant il est vrai
qu’un communiqué de temps à
autre ne suffit, malheureuse-
ment, pas à ancrer la notion de
multipartisme dans des esprits
qui ont grand besoin d’être
éduqués à cela. 

Amer constat. Le terrain
politique est en crise. Tout se
déroule dans l’opacité la plus
totale, au point où l’on se
demande si des pactes ne sont
pas secrètement conclus entre
le pouvoir et ceux qui publi-
quement se définissent comme
ses détracteurs. 

Quant au feuilleton des ren-
contres  arouch-gouverne-
ment, il sert, lui, à donner l’illu-
sion d’une Algérie qui débat
démocratiquement de ses pro-
blèmes. 

L’hypocrisie ambiante des
quelques acteurs temporaire-
ment à l’affiche et qui tentent
de le rester contre vents et
marées aide beaucoup à
brouiller les cartes.

M. B.
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